
PARMI les questions qu'ila posées au porte-paroledu gouvernement gabo-nais, lors de sa conférencede presse d'hier portant

sur la rupture du contratentre l'Etat gabonais etVeolia, notre confrèrel'Agence France Presse(AFP) n'a pas manqué dementionner le dossier Era-met/Comilog (publié parl'Union au sujet des dérail-lements fréquents destrains) et de se demander

si ce dossier Eramet/ Co-milog n'était pas l'expres-sion ''du sentiment
anti-Français".Dans sa réponse, le porte-parole du gouvernement,Alain-Claude Billie-By-Nze,a expliqué que "l'Union"n'est pas la voix du gouver-nement, encore moins celle

des plus hautes autorités.Pour lui, de la même ma-nière que les journauxfrançais s'interrogent surla qualité de l'eau fourniepar Veolia à Paris ou ail-leurs en France, l'Union estlibre d'attirer l'attention de

l'opinion sur les investisse-ments consentis par Era-met/Comilog sur le cheminde fer, son entretien, les as-pects de sécurité des voya-geurs, etc.Avant d'ajouter : « le cas de
Veolia n'est pas à générali-

ser à toutes entreprises
françaises». C'est Veolia quia un problème de respectdes engagements avec sonpartenaire l'Etat gabonais,et non toutes les entre-prises françaises opérantau Gabon, a-t-il conclu.

" Le cas Veolia n'est pas à généraliser à toutes les entreprises françaises "
Rupture du contrat
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POURQUOI le Gabon adécidé de rompre défini-tivement avec Veolia-SEEG ? Le porte-parole dugouvernement n'est pasallé par quatre chemins :Veolia ne voulait pas met-tre la main à la pochepour améliorer la qualitéde ses services publics, encomparaison des inves-tissements réalisés parl’État. Alain-Claude Bilie-By-Nze a énuméré la ma-jorité des investissementsconsentis par le Gabon,alors que c'est Veolia-SEEG qui était censé lesréaliser. Extraits de la communica-tion du membre du gou-vernement :  En 2001, l’État a procédé

à l’électrification dans laprovince de l’Ogooué-Lolo à partir du réseau in-terconnecté de Poubara,avec près de 300 km deligne d’interconnexion enmoyenne tension etl’électrification des vil-lages traversés par le ré-seau. De 2002 à 2008 :l’Etat a réalisé des créa-tions et des extensionsdes réseaux tant dans lesecteur de l’eau que del’électricité, dans le cadredes fêtes tournantes. De-puis 2008 également, il ya eu de grands travauxcomme le Grand Poubara,le projet de sécurisationdu réseau électrique à Li-breville, la constructiondes centrales électriquesd’Alenakiri à Owendo etdu Cap Lopez; la fourni-ture et la pose de canali-sations de DN1200 etDN1000 ainsi que la

construction des réser-voirs associés. Pour Alain-Claude Billie-By-Nze, « l'ensemble de
ces investissements est es-
timé à plus de 800 mil-
liards de francs ». En plus de cela, il y a eudes investissements sousforme de subvention

d'équilibre accordée à laSEEG, comme par exem-ple, « une subvention
d’équilibre de 11,8 mil-
liards en 2007». Une autre«subvention d’investisse-
ment de 13 milliards en
2009 pour la réalisation
des travaux d’urgence ».Sans oublier une forme

d'aide liée au prix payépar les Gabonais, à savoir« une hausse tarifaire ex-
ceptionnelle de 14,9 %.
Cette hausse tarifaire a
généré tout de même de-
puis 2009, 160 milliards
de francs pour, au départ,
soutenir le programme
d’investissement de la

SEEG, avant d’être distri-
buée sous forme de divi-
dendes aux actionnaires.»En somme, dira Alain-Claude Billie-By-Nze,«l’État a consenti près de
1000 milliards de francs
d’investissement contre à
peine 340 milliards de la
part de Veolia. Aussi, en
l’absence d’une réelle vo-
lonté de la part de Veolia,
principal partenaire de
l’Etat», le Gabon a-t-illourdement investi. Raison pour laquelle legouvernement gabonais apréféré, à la concession,un contrat d'affermage(location des installationscontre loyer). Chose, sem-ble-t-il, dont Veolia nevoulait point entendreparler. D'où l'inévitable rupture,suite au constat d'échecdes négociations.t

Pourquoi le gouvernement voulait-il un contrat d'affermage ?
Achoppement des négociations Veolia-SEEG et le Gabon
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Alain-Claude Billie-By-Nze, porte-parole du gouvernement. Photo de droite : Le
Grand Poubara, un des colossaux investissements du Gabon en matière d'électricité

C'EST ce matin que s'ou-vre, à l'auditoriumArambo, la deuxième édi-tion des Assises de régula-tion du secteur desassurances (Aresa), placéesous le haut patronage duPremier ministre, chef dugouvernement. Contraire-ment à la première édi-tion, organisée en 2017,où il n'y a eu que les parti-cipants locaux, les Aresa

2018 vont voir la partici-pation des praticiens in-ternationaux. Thème central : "l'amélio-
ration de la cadence de rè-
glement des sinistres ". Lessept conférences et quatreateliers qui ponctuerontce rendez-vous vont ten-ter, une fois de plus, derendre le marché nationaldes assurances plus at-tractif. La nature des com-munications arrêtées parles organisateurs indi-quent que le ministère detutelle, celui de l’Écono-mie, et la direction natio-nale des Assurances,

organe technique de la po-litique sectorielle du do-maine, entendentréformer l'industrie. De nombreuses probléma-tiques vont être abordéespendant ces assises, pourmieux comprendre lessecteurs. Ainsi, vont êtredébattus les thèmes telsque les branches à forte si-nistralité du marché gabo-nais, l’indemnisationdirecte des victimes et leconstat amiable, la res-ponsabilité des adminis-trations qui entrent dansla chaîne des règlementsdes sinistres, etc.

L'accent sur la cadence de règle-
ment des sinistres

Assises de régulation du secteur des assu-
rances (Aresa) 2018
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Prisca Koho-Nlend (c), directeur national des Assurances, lors d'une réunion du
suivi de l'application des résolutions des Aresa 2017.
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